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Règlement type – Version de juin 2020
Il est conseillé de soumettre au SEn tout projet de règlement pour consultation préalable avant adoption par l’Assemblée communale/Conseil général (cf. info’SCom 4/2011 sous https://www.fr.ch/scom/institutions-et-droits-politiques/communes/infoscom).

COMMUNE DE 
REGLEMENT RELATIF A LA GESTION DES DECHETS

Commentaire
Le domaine de la gestion des déchets a subi récemment d’importantes modifications des conditions cadre, ce qui va imposer une révision générale de la loi cantonale du 13 novembre 1996 sur la gestion des déchets (LGD), du plan cantonal de gestion des déchets (PGD) ainsi que du règlement-type pour les communes. Ces travaux sont en cours et le résultat ne sera disponible que dans plusieurs mois.
Dans ce contexte et de manière transitoire, il a été décidé d’effectuer une adaptation du règlement-type afin de tenir compte notamment de la modification de la définition des déchets urbains qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2019 (art. 3 OLED) et des nouvelles dispositions cantonales relatives aux déchets sauvages (modification de la LGD entrée en vigueur le 1er mai 2019 et du RGD le 1er janvier 2020).
Nous recommandons aux communes de consulter l’aide à l’exécution relative au financement de l’élimination des déchets urbains selon le principe de causalité publiée par l’OFEV et qui sera régulièrement citée dans les commentaires relatifs aux articles du règlement (ci-après : aide à l’exécution OFEV). L’aide à l’exécution de l’OFEV indique les points à observer concernant le financement de l’élimination des déchets urbains et l’élaboration des règlements correspondants. Elle précise également les conditions énoncées par la législation et la jurisprudence devant être respectées et explique la marge de manœuvre dont disposent les communes concernant leur mode de taxation.
Concernant la délégation de compétence aux communes de pouvoir prélever des amendes d’ordre pour sanctionner l’abandon de déchets sauvages, elle n’est possible que dans la mesure où le règlement communal sur la gestion des déchets ou le règlement communal de police le prévoient.
Enfin, il convient de tenir compte de l’obligation des communes de soumettre toute adaptation des taxes sur les déchets à la Surveillance des prix, conformément à l’art. 14 de la loi fédérale du 20 décembre 1985 concernant la surveillance des prix (RS 942.20).
L’Assemblée communale / Le Conseil général de 
Vu la loi du 13 novembre 1996 sur la gestion des déchets (LGD ; RSF 810.2) ;
Vu la loi du 25 septembre 1980 sur les communes (LCo ; RSF 140.1) ;
Vu le règlement du 20 janvier 1998 sur la gestion des déchets (RGD ; RSF 810.21) ;
Vu le règlement du 28 décembre 1981 d’exécution de la loi sur les communes (RELCo ; RSF 140.11) ;
édicte :
Chapitre I
Dispositions générales
Art. 1 Objet
1 Le présent règlement a pour but d’assurer la gestion des déchets sur le territoire communal.
Art. 2 Tâches de la commune
1 La commune est tenue d’éliminer les déchets urbains, sous réserve de ceux mentionnés à l’alinéa 2 let. a, ainsi que les déchets de la voirie communale, les déchets des stations publiques d’épuration des eaux et ceux dont le détenteur est inconnu ou insolvable.
2 Le Conseil communal peut :
a) proposer l’élimination des déchets urbains soumis à des prescriptions fédérales particulières ;
b) décider la prise charge de l’élimination des déchets d’exploitation, par contrat de droit privé ;
c) décider la prise en charge de l’élimination de déchets en dehors du territoire communal, par collaboration intercommunale (art. 107 ss LCo).

3 La commune encourage toute mesure de réduction des déchets et informe la population sur leur gestion.

4 Elle participe, conformément à la législation, à d’autres tâches relatives à l’élimination des déchets.
Commentaire
Alinéa 2 let. a :
Délimitation des déchets urbains soumis à des prescriptions fédérales particulières

Tous les déchets produits par les ménages sont considérés comme des déchets urbains dont l’élimination incombe à la collectivité. Seuls les déchets spéciaux et les déchets collectés séparément pour lesquels des prescriptions fédérales particulières prévoient qu’ils doivent être valorisés par le détenteur ou repris par un tiers ne sont pas soumis à cette obligation (art. 31b al. 1 2e phrase LPE ; RS 814.01). Il s’agit, par exemple, d’appareils électriques et électroniques, d’emballages pour boissons perdus en PET et en métal ou de piles (voir à ce propos l’ordonnance sur la restitution, la reprise et l’élimination des appareils électriques et électroniques (OREA ; RS 814.620), l’ordonnance sur les emballages pour boissons (ORB ; RS 814.621) et l’ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques (ORRChim ; RS 814.81)). Les fabricants, commerçants et importateurs ont l’obligation de reprendre ces produits. A noter que les entreprises peuvent également produire des déchets comparables aux déchets ménagers régis par des prescriptions particulières.
Cela ne signifie toutefois pas que les collectivités publiques ont l’interdiction de collecter ces déchets à des fins de valorisation. Lorsqu’elles le font, elles agissent sur une base volontaire, soit d’entente avec les exploitants des systèmes concernés et en marge de l’obligation d’élimination énoncée à l’art. 31b al. 1 LPE. De ce fait, ce type de déchets et son financement ne relèvent pas du champ d’application de l’art. 32a LPE (cf. aide à l’exécution OFEV, p. 24). Pour le financement de ces déchets, cf. art. 27 du règlement type.
Alinéa 2 let. b :
Les déchets d’exploitation doivent être éliminés par leur détenteur (art. 31c al. 1 LPE). Ces types de déchets ne relèvent pas du monopole d’élimination de la collectivité publique et leur élimination est accessible aux prestataires présents sur le marché. En principe, les prestations d’élimination peuvent également être fournies par les collectivités publiques partout où le marché de l’élimination des déchets est libéralisé, à condition toutefois qu’un accord correspondant ait été conclu entre le détenteur des déchets et la collectivité publique et que le financement se fasse de manière spécifique. En outre, ce principe doit bénéficier d’une légitimité politique et juridique auprès des communes (cf. aide à l’exécution OFEV, p. 24).

Alinéa 2 let. c :
La lettre c a pour but de couvrir les éventuels cas de collaboration intercommunale (en accord aussi avec l’article 5 al. 1 de ce règlement-type). Voir à ce sujet aide à l’exécution OFEV, p. 50.
Art. 3 Surveillance
1 La gestion des déchets sur le territoire communal est placée sous la surveillance du Conseil communal.
Art. 4 Information
1 Le Conseil communal informe la population sur les questions relatives aux déchets, en particulier sur les possibilités de réduction et de valorisation des déchets, sur le service de collecte, sur les collectes sélectives, sur les catégories de déchets et leurs caractéristiques, ainsi que sur la question de la lutte contre les déchets sauvages.

Commentaire

Conformément au nouvel art. 8 al. 3 LGD, la DAEC, en collaboration avec les communes, informe et conseille sur la manière de limiter ou d’éliminer les déchets. En particulier, elle participe à la sensibilisation de la population à la question de la lutte contre les déchets sauvages.

Art. 5 Interdiction de dépôt

1 Les déchets urbains doivent être remis aux points de collecte conformément aux prescriptions du Conseil communal.

2 Sous réserve d’accords intercommunaux (art. 107 ss LCo), seules les personnes physiques résidant et les entreprises ayant leur siège ou une succursale sur le territoire communal sont autorisées à faire usage des installations communales d’élimination des déchets, respectivement à déposer leurs déchets destinés à la collecte.
3 Il est interdit de jeter ou de déposer des déchets de toute nature en dehors des installations d’élimination autorisées et en dehors des endroits et horaires définis. Le compostage des déchets verts dans des installations individuelles adéquates fait exception.

4 Les déchets ne doivent pas être déversés dans les canalisations d’égouts.
Commentaire
Alinéa 1:
Le critère du lieu de production des déchets de l’ancienne version du règlement type a été remplacé par celui de la résidence.
L’objectif visé est d’interdire les dépôts de déchets dans la nature et de faire en sorte que les infrastructures en place soient utilisées et que seules les personnes qui participent au financement de l’élimination bénéficient des prestations de la commune. Le critère de la résidence convient mieux que celui du domicile car il permet d’inclure les résidences secondaires. Si la commune souhaite donner la possibilité aux entreprises mandatées par les personnes résidant et les entreprises ayant leur siège sur le territoire communal d’avoir accès à la déchèterie (p. ex paysagiste pour les déchets verts qu’ils récoltent sur la propriété d’un particulier), elles peuvent le préciser en ajoutant le terme « ainsi que les entreprises mandatées par elles ».
Art. 6 Définitions
1 Les déchets urbains (art. 3 let. a OLED) sont : 
a)  les déchets produits par les ménages ;
b)  les déchets provenant d’entreprises comptant moins de 250 postes à plein temps et dont la composition est comparable à celle des déchets ménagers en termes de matières contenues et de proportions ;
c) les déchets provenant d’administrations publiques et dont la composition est comparable à celle des déchets ménagers en termes de matières contenues et de proportions;
2 On distingue en particulier :
a) les ordures, qui sont des déchets mélangés non valorisables destinés à être incinérés ;
b) les déchets encombrants, qui sont des déchets combustibles qui, du fait de leur taille ou de leur forme, ne peuvent pas être éliminés au moyen de poubelles usuelles ;
c) les déchets collectés séparément, qui sont des déchets qui font l’objet d’une valorisation ou d’un traitement particulier ;
d) les déchets spéciaux, qui sont des déchets qui, pour être éliminés de manière respectueuse de l’environnement, requièrent, en raison de leur composition ou de leurs propriétés physico-chimiques ou biologiques, un ensemble de mesures techniques et organisationnelles particulières même en cas de mouvement à l’intérieur de la Suisse (art. 2 al. 2 OMoD) ;
e) les biodéchets, qui sont des déchets d’origine végétale, animale ou microbienne (art. 3 let. d OLED) ;
f) les déchets verts, qui sont des déchets provenant de jardins et de parcs, comme de la taille d’arbres, de branchages, d’herbe, de feuillage.
3 Les déchets d’exploitation désignent :
a) les déchets produits par des entreprises comptant moins de 250 postes à plein temps et qui, du fait de leur composition en termes de matières contenues et de proportions, ne sont pas des déchets urbains ;
b) les déchets d’entreprises comptant 250 postes à plein temps ou d’avantage indépendamment de leur composition.
Commentaire

Ces définitions ont été reprises de l’ordonnance sur les déchets (OLED ; RS 814.600) et de l’aide à l’exécution de l’OFEV.
On entend par entreprise toute entité juridique disposant de son propre numéro d’identification (IDE) ou les entités réunies au sein d’un groupe et disposant d’un système commun pour l’élimination des déchets (art. 3 let. b OLED). Sont par exemple considérées comme des entités IDE, les entités inscrites au registre du commerce, les associations et les exploitations agricoles et forestières.
Nous vous renvoyons à cet égard à l’aide à l’exécution de l’OFEV, p. 16 et ss et à la loi fédérale du 18 juin 2010 sur le numéro d’identification des entreprises (LIDE ; RS 431.03).
Vous trouverez également des informations sur le site de l’Office fédéral de la statistique sous 
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/registres/registre-entreprises/numero-identification-entreprises/entites-ide-entreprises.html
Chapitre II
Organisation de l’élimination des déchets
Art. 7 Collecte sélective
1 Sont triés et collectés séparément selon les prescriptions du Conseil communal :
a) les déchets urbains valorisables tels le verre, le papier, le carton, les métaux, les déchets verts et les textiles ;
b) les déchets encombrants ;
c) les déchets spéciaux ;
d) les déchets soumis à des prescriptions fédérales particulières.

Commentaire
La notion de déchets particuliers (ancien art. 12 du règlement type) est une notion de droit cantonal obsolète (art. 15 LGD). Elle sera abandonnée lors de la prochaine révision de la législation cantonale sur les déchets. En effet, la liste exemplative de l’art. 15 LGD contient des déchets à collecter séparément qui relèvent de régimes juridiques différents (déchets urbains valorisables, déchets spéciaux et soumis à contrôle, déchets soumis à des prescriptions fédérales particulières). Cette notion est par conséquent source de confusion et il convient de la supprimer. L’article 7, dans sa nouvelle formulation, permet toujours aux communes, dans les limites des prescriptions de droit fédéral et cantonal, de proposer la collecte sélective des déchets urbains qui sont soumis à des prescriptions fédérales particulières.

Alinéa 1 let. a :
Toutes les fractions valorisables des déchets urbains doivent autant que possible être collectées séparément et faire l’objet d’une valorisation. Selon la pratique actuelle, la collecte séparée et la valorisation matière de toutes les fractions de déchets urbains explicitement mentionnées à l’art. 13 al. 1 OLED (verre, papier, carton, métaux, déchets verts et textiles) sont possibles sur le plan technique et organisationnel et supportables d’un point de vue économique ; elles sont d’ailleurs établies en grande partie dans tout le pays. Les cantons et les communes ont donc l’obligation de les appliquer. Ils ne peuvent se soustraire à cette obligation que dans des cas exceptionnels dûment justifiés, notamment lorsqu’une valorisation n’est pas pertinente sur le plan écologique. Cette disposition permet également aux communes de collecter, par exemple, d’autres déchets, comme les déchets plastiques et les briques à boissons. Par conséquent, les catégories de déchets mentionnées à l’art. 13 al. 1 OLED ne sont pas exhaustives et peuvent être complétées par d’autres substances et matières pour autant que leur collecte et valorisation soient possibles et pertinentes (cf. aide à l’exécution OFEV p. 13).

Alinéa 1 let. c :
Les déchets spéciaux visés par la let. c comprennent les déchets spéciaux provenant des ménages et les déchets spéciaux non liés au type d’exploitation provenant d’entreprises et d’administrations publiques comptant moins de 10 postes à plein temps, en des quantités inférieures à 20 kg par livraison (art. 13 al. 2 let. b OLED).
Art. 8 Déchèterie
1 Le Conseil communal établit les prescriptions d’exploitation de la déchèterie (déchets acceptés, conditions de leur admission, jours et horaire d’ouverture, etc.) et en organise la surveillance.
Art. 9 Compostage
1 Dans la mesure du possible, les déchets compostables doivent être compostés par leur détenteur dans des installations de compostage individuelles ou de quartier.
2 La commune encourage et soutient, par des mesures d’accompagnement, le compostage individuel ou de quartier.
3 Elle achemine les déchets compostables non valorisés vers une installation autorisée.
Art. 10 Organisation de la collecte
1 Le Conseil communal organise la collecte et le transport des déchets urbains et en fixe les modalités ; il peut exclure certains objets de la collecte.
2 Il propose un ramassage régulier des ordures.
3 L’entreposage des déchets urbains en vrac sur le domaine public est interdit. Font exception les déchets encombrants déposés les jours de ramassage.
4 L’organisateur d’une manifestation publique prend, à ses frais, toutes les mesures utiles en vue de collecter les déchets générés par l’événement. Le Conseil communal peut lui imposer un concept de gestion des déchets et prévoir des dispositions dans le règlement d’exécution.
Commentaire

Alinéa 4:
Les déchets doivent être éliminés conformément à la législation sur les déchets. Les communes peuvent imposer, conformément à leur réglementation, un concept de gestion des déchets. Celui-ci doit être validé par la Commune. Le concept contient notamment les indications relatives à la gestion de la propreté du site de la manifestation et ses abords, l’évacuation des déchets et l’utilisation de vaisselles réutilisables (écocompatible).
Pour rappel, les communes peuvent prévoir des dérogations au régime d’amendes d’ordre pour sanctionner le littering si elles soumettent les manifestations sujettes à autorisation à l’obligation de fournir un concept de gestion des déchets (art. 36a al. 2 LGD).

Art. 11 Déchets des entreprises

1 Le Conseil communal peut autoriser les entreprises à éliminer elles-mêmes leurs ordures et leurs déchets encombrants.

2 Le Conseil communal peut déléguer aux entreprises l’élimination de leurs déchets urbains collectés séparément si des contraintes logistiques l’imposent.

3 Les entreprises peuvent éliminer elles-mêmes leurs déchets urbains collectés séparément ou confier cette tâche à des tiers. Elles en informent la commune au préalable.

4 Les déchets d’exploitation doivent être éliminés par les entreprises, à leurs propres frais. L’article 2 al. 2 let. b est réservé.
Variante
1 Le Conseil communal peut autoriser les entreprises à éliminer elles-mêmes leurs ordures et leurs déchets encombrants.

2 Les entreprises éliminent elles-mêmes leurs déchets urbains collectés séparément ou confient cette tâche à des tiers.
3 Les entreprises qui ne disposent pas de solution de valorisation pour leurs déchets urbains collecté séparément déposent une demande d’autorisation d’accès à la déchèterie auprès du Conseil communal.
4 Les déchets d’exploitation doivent être éliminés par les entreprises, à leurs propres frais. L’article 2 al. 2 let. b est réservé.

Commentaire

Alinéa 1:
Les déchets produits par l’industrie ou l’artisanat qui sont comparables aux déchets ménagers en termes de composition, qui ne sont pas remis triés par type de déchets et sont donc mélangés doivent être éliminés conformément à l’art. 31b al. 1 1re phrase, LPE par les communes, qui peuvent revendiquer le monopole d’élimination. Les communes qui, pour des raisons économiques ou d’autres motivations, ne souhaitent pas reprendre les déchets urbains des entreprises doivent veiller à ce que ces dernières se conforment aux prescriptions et à la planification cantonale des zones d’apport et qu’elles y acheminent leurs déchets urbains. La zone d’apport pour l’élimination des déchets urbains est concrétisée au niveau cantonal aux art. 3 al. 3 et 20 LGD qui concernent tous les déchets combustibles non valorisés et englobe l’ensemble du territoire cantonal. La zone d’apport est attribuée à SAIDEF par l’art. 5 RGD.

Alinéas 2 et 3:
Dans la mesure où les déchets comparables aux déchets ménagers produits par l’industrie et l’artisanat sont remis triés par type de déchets (p. ex. verre, papier, carton), les autorités publiques peuvent contraindre les entreprises à éliminer ces déchets. Si la collectivité publique entend contraindre le détenteur de déchets à éliminer lui-même ces derniers, elle doit l’en informer. À l’inverse, les détenteurs de ces déchets peuvent revendiquer le droit d’éliminer eux-mêmes les déchets remis triés par type (cf. aide à l’exécution p. 18 et 19). Tant que le détenteur de déchets ne se manifeste pas auprès de la collectivité publique, celle-ci peut partir du principe qu’il renonce à son droit.
Les entreprises génèrent des déchets soit résultant de leur activité principale, appelés déchets liés au type d’exploitation, soit ne résultant pas de cette activité, appelés déchets non liés au type d’exploitation.
En général, les déchets non liés au type d’exploitation d’une entreprise sont comparables aux déchets ménagers en termes de matières contenues et de proportions et doivent être classés parmi les déchets urbains, à condition que l’entreprise considérée compte moins de 250 postes à plein temps. En principe, il s’agit de déchets générés par la consommation quotidienne des employés de l’entreprise, comme les déchets de papier (p. ex. journaux) d’un salon d’esthétique ou les ordures (p. ex. contenu des poubelles aux places de travail) d’un bureau d’ingénieurs ou d’une administration publique. En principe, les déchets liés au type d’exploitation (p. ex. les déchets de chantier, les déchets de production) ne sont pas comparables aux déchets ménagers pour ce qui est des matières qu’ils contiennent. Ces déchets ne sont donc pas assimilés à des déchets urbains ; il s’agit de déchets d’exploitation qui doivent être éliminés par leur détenteur (p. ex. copeaux métalliques provenant d’entreprises métallurgiques ou résidus de bois de menuiseries).

Dans certains cas, notamment s’agissant des déchets verts d’établissements horticoles, des déchets en carton provenant du commerce de détail ou des déchets de papier provenant d’une administration publique, les déchets liés au type d’exploitation peuvent renfermer des matières comparables à celles contenues dans les déchets ménagers. Étant donné qu’il s’agit de déchets résultant de l’activité principale d’une entreprise, leurs proportions peuvent être différentes de celles des déchets ménagers. L’appréciation des proportions peut être une tâche difficile pour l’autorité compétente et occasionner une charge de travail excessivement élevée. Pour cette raison, la Confédération recommande d’astreindre les entreprises à collecter séparément ces fractions de déchets et à les valoriser uniquement si la quantité des déchets concernés pose des problèmes de logistique à la collectivité publique (p. ex. élimination des déchets nécessitant des conteneurs supplémentaires, une évacuation spéciale ou des véhicules spécifiques). Pour des considérations écologiques (p. ex. éviter un accroissement des transports et les émissions qui en résultent), les petites quantités de déchets provenant d’entreprises ou d’administrations publiques continueront, dans la mesure où leur composition est comparable à celle des déchets ménagers, d’être éliminées par la collectivité publique.
La variante des alinéas 2 et 3 est destinée aux communes qui souhaitent limiter plus sévèrement l’accès de leur déchèterie aux entreprises que le recommande la Confédération.

Art. 12 Incinération des déchets
1 L’incinération en plein air de déchets est interdite. Font exception les déchets naturels des champs et des jardins suffisamment secs pour que leur incinération n’émette pratiquement pas de fumée (art. 26b al. 1 OPair).

2 Le Conseil communal peut limiter ou interdire l’incinération de déchets naturels à certains endroits, si des immissions excessives sont à craindre (art. 26b al. 3 OPair). Il publie une information officielle définissant précisément ces endroits.

3 Les dispositions plus restrictives de la loi sur l’assurance immobilière, la prévention et les secours en matière de feu et d’éléments naturels sont réservées. Pour l’incinération en plein air de déchets naturels provenant des forêts, l’article 33a du règlement du 11 décembre 2001 sur les forêts et la protection contre les catastrophes naturelles est applicable.
Chapitre III
Financement
Section 1
Dispositions générales
Art. 13 Principes généraux
1 La commune assure le financement du service public d’élimination des déchets dont l’élimination lui incombe. Elle dispose à cet effet :
a) des taxes d’élimination (taxes de base et taxes à la quantité) ;
b) des recettes de la vente des matières valorisables récupérées ;
c) des recettes fiscales ;
d) des émoluments.

2 Les frais d’acquisition de sacs, de conteneurs et les autres frais occasionnés par la présentation des déchets en vue de leur collecte sont à la charge des usagers.
Art. 14 Emoluments
1 Un émolument est perçu pour les contrôles faisant suite à une contestation et pour les prestations spéciales que l’administration communale n’est pas tenue d’exécuter en vertu du présent règlement.
2 Le tarif horaire est de 
Art. 15 Principes régissant le calcul des taxes
1 Les taxes sont déterminées de manière à permettre la couverture minimum de 70 % des dépenses occasionnées par les frais d’information, de fonctionnement (frais d’exploitation et frais financiers) du service de collecte et des équipements d’élimination des déchets.
2 Le 50 % au moins des recettes des taxes provient des taxes proportionnelles à la quantité.
3 Le montant des taxes tient compte des coûts de gestion ; il doit contribuer à réduire les quantités totales de déchets, à favoriser la valorisation et à assurer un traitement respectueux de l’environnement.
4 Les taxes prévues dans le présent règlement s’entendent hors taxe sur la valeur ajoutée (TVA). En cas d’assujettissement de la commune à la TVA, les montants figurant dans le présent règlement sont majorés en conséquence.

Art. 16 Mesures sociales (introduction facultative)
1 Chaque naissance d’un enfant et cas d’incontinence attesté par certificat médical donne droit à une distribution unique et gratuite de sacs taxés de 35 litres / donne droit à un montant de 
Commentaire

La commune peut intégrer un article instaurant des mesures sociales, par exemple la distribution gratuite de sacs taxés, en faveur de personnes ou des ménages étant particulièrement touchés par la taxe au sac en raison de la quantité de déchets produite, par exemple lors de la naissance d’un enfant, en cas d’incontinence ou autre circonstance particulière.

Art. 17 Règlement d’exécution
1 Dans les limites fixées par l’Assemblée communale / par le Conseil général, le Conseil communal fixe dans le règlement d’exécution :
a) les taxes d’élimination (taxes de base et taxes à la quantité) ;
b) les émoluments dus pour les contrôles et les prestations spéciales.
Art. 18 Déchets exclus de la collecte

1 Seuls les sacs poubelles et tout autre contenant avec marque d’acquittement de la taxe peuvent être présentés à la collecte.
Section 2
Types de taxes

Art. 19 Taxes d’élimination
1 Les coûts de l’élimination des déchets urbains sont mis à la charge des détenteurs de déchets, au moyen de taxes couvrant les coûts et conformes au principe de causalité.
2 Elles se composent d’une taxe de base et de taxes proportionnelles à la quantité.
Art. 20 Taxe de base
1 La taxe de base est une taxe prélevée pour l’élimination des déchets urbains, indépendamment du type et de la quantité des déchets éliminés et de de la fréquence d’utilisation des prestations.
2 Elle est perçue annuellement auprès du détenteur de déchets.

3 Elle est calculée :
a) 
b) 
4 Elle est fixée au maximum à :
a) 
b) 
Commentaire

Alinéa 1 :
La taxe de base est due même si le détenteur des déchets ne sollicite pas (en permanence) les prestations d’élimination ou les sollicite uniquement de manière réduite. Il faut comprendre que l’infrastructure nécessaire à la collecte et à la valorisation des déchets doit fonctionner en permanence et que la collectivité publique est tenue de fournir en tout temps aux assujettis des prestations d’élimination des déchets urbains (prestation de base fixe). Les maisons et appartements inoccupés (p. ex. maisons de vacances) bénéficient aussi de cette prestation (cf. aide à l’exécution OFEV p. 41).
Alinéa 2 :
Tous les ménages résidant sur le territoire d’une commune ou d’un groupement intercommunal ainsi que les entreprises comptant moins de 250 postes à plein temps qui y sont établies sont, par définition, assujetties à la taxe de base. Celle-ci peut directement être mise à la charge des ménages, des entreprises ou des propriétaires d’immeubles, lesquels la répercutent généralement sur leurs locataires (cf. aide à l’exécution OFEV p. 40). La commune a la possibilité de préciser le débiteur de la taxe (entreprise et particuliers) à cet alinéa (cf. p. ex. aide à l’exécution OFEV, p. 66).
Lorsque l’adresse d’une petite entreprise est identique à celle d’un ménage, le Tribunal fédéral a admis l’application cumulative de la taxe de déchets pour habitants et de la taxe de déchets pour entreprises (cf. arrêt du Tribunal fédéral 2C_677/2010 du 2 mars 2011). Le règlement sur les déchets devrait prévoir des dispositions précises concernant l’assujettissement à la taxe de base lorsque l’adresse d’une petite entreprise est identique à celle d’un ménage. L’attribution d’un éventuel numéro d’IDE peut servir à distinguer un ménage d’une entreprise (cf. aide à l’exécution OFEV, p. 41).
Alinéa 3 :
Les communes disposent d’une grande liberté d’appréciation pour le calcul de la taxe de base. La taxe de base n’est pas directement proportionnelle à la quantité de déchets remis. Son calcul sur la base de critères précis permet néanmoins d’établir un certain lien indirect avec la quantité de déchets remis. Les critères de calcul doivent être expressément mentionnés dans le règlement (art. 32a al. 4 LPE et 10 al. 3 LCo). Les critères de calcul applicables aux ménages et aux entreprises sont nombreux. Pour les ménages, la taxe de base peut se calculer, par exemple, par habitant, par surface habitable, par nombre de pièces, par type de bien immobilier (maison individuelle, appartement) ou par volume du bien considéré ou encore par ménage en tant que tel. Pour les entreprises, on peut retenir le nombre d’employés, le volume du bâtiment, la surface d’exploitation ou commerciale, la branche, l’entreprise en tant que telle ou l’unité opérationnelle. À ce titre, il convient de relever qu’une taxe de base uniforme par ménage ne peut être considérée comme suffisante que si elle est combinée à une taxe à la quantité pour les déchets verts (cf. aide à l’exécution OFEV p. 41 et s.).
Alinéa 5 (facultatif) :
Une entreprise ou un ménage ne peuvent invoquer qu’ils n’utilisent pas les prestations d’élimination de la commune ou alors seulement dans une moindre mesure pour être exemptés de son paiement. Si la commune souhaite pouvoir exonérer du paiement de cette taxe forfaitaire, elle doit disposer d’une base légale expresse dans son règlement (cf. arrêt du Tribunal fédéral 2C_858/2014, consid. 2.4).
La commune peut ainsi décider de prévoir un alinéa supplémentaire qui définirait les situations d’exonération et/ou de réduction (% de rabais possible pour chacune des situations).

Les conditions relatives à une diminution de la taxe doivent être définies de manière précise dans la base légale formelle sans laisser trop de pouvoir au conseil communal et permettre aux citoyens de saisir les contours de la disposition (art. 10 al. 3 LCo).
Art. 21 Taxes à la quantité
1 Les taxes à la quantité sont prélevées auprès du détenteur des déchets et calculées en fonction du type (p. ex. ordures, déchets verts, autres fractions) et de la quantité (volume ou poids) de déchets produits.
Art. 22 Taxe au sac

1 La taxe au sac est fonction de la capacité du sac, selon le modèle imposé par la commune ou par l’entreprise d’élimination mandatée par celle-ci.

2 Les taxes maximales suivantes sont applicables :
a) 
b) 
c) 
d) 
Art. 23 Vignette

1 Les sacs et les récipients non réglementaires doivent être pourvus d’une vignette correspondant à leur capacité ou volume.

2 Les montants applicables à la vignette correspondent à ceux applicables à la taxe au sac selon l’article 22.

Art. 24 Conteneurs plombés
1 Les conteneurs doivent être plombés en vue de leur collecte.

2 Les taxes maximales applicables aux plombs sont fixées à :
a) 
b) 
c) 
Art. 25 Taxe sur les déchets encombrants

1 Les dépenses afférentes à la collecte des déchets encombrants sont financées au moyen 
2 La taxe maximale est fixée à 
Art. 26 Taxe sur les déchets verts
1 La taxe d’élimination des déchets verts est financée au moyen de 
2 Les taxes maximales suivantes sont applicables :
a) 
b) 
c) 
d) 
Commentaire

La Confédération recommande de prélever des taxes sur les déchets encombrants et des taxes sur les déchets verts pour couvrir le coût de leur élimination. Le coût d’élimination de ce type de déchets ainsi que les quantités à éliminer, particulièrement en ce qui concerne les déchets verts, sont en effet comparables à ceux des ordures. Pour ne pas nuire à l’effet incitatif – à savoir la collecte séparée des déchets valorisables –, le montant des taxes applicables à d’autres fractions (p. ex. déchets verts, matières plastiques) devrait être inférieur à la taxe sur les ordures. Par ailleurs, l’application d’une taxe à la quantité pour les déchets verts est conforme au principe d’un financement des coûts selon le principe de causalité étant donné que la quantité de déchets verts produite varie considérablement en fonction de la situation de logement. En effet, les maisons individuelles sont à l’origine d’une quantité de déchets verts nettement plus importante que les appartements. Si les coûts induits sont exclusivement couverts par des taxes de base, la quantité de déchets verts produite n’a pas d’influence sur le montant de la taxe. Dans ce cas, il faudrait au moins moduler la taxe de base des ménages selon le type de bien immobilier (p. ex. maison individuelle ou appartement, avec/sans jardin). La Confédération déconseille de proposer des offres ponctuelles d’élimination des déchets encombrants financées au moyen de la taxe de base. L’expérience montre que ces actions sont souvent abusivement utilisées pour se débarrasser gratuitement de déchets encombrants ou d’autres déchets provenant de ménages (cf. aide à l’exécution OFEV, p. 46 et 68 ss).

Art. 27 Taxes sur les déchets soumis à des prescriptions particulières
1 Les dépenses afférentes à la collecte des déchets soumis à des prescriptions fédérales particulières sont financées au moyen d’une taxe fixée pour chaque type de déchets. Elles sont prélevées auprès du détenteur.

2 Le Conseil communal fixe dans le règlement d’exécution la liste des déchets que la commune reprend et les taxes pour leurs éliminations. Les taxes maximales suivantes sont applicables :
a)
type de déchet 
b)
type de déchet 
Variante
1 Les dépenses afférentes à la collecte des déchets soumis à des prescriptions fédérales particulières sont financées au moyen d’une taxe fixée pour chaque type de déchets. Elles sont prélevées auprès du détenteur.

2 Le Conseil communal fixe dans le règlement d’exécution la liste des déchets que la commune reprend.
3 Le montant de la taxe doit correspondre aux tarifs pratiqués par les entreprises de collecte.

Commentaire
Lorsqu’une commune se charge d’éliminer et de valoriser des déchets urbains ne relevant pas de son obligation d’élimination (p. ex. bouteilles en PET ou piles), les coûts correspondants peuvent également figurer dans le compte de gestion des déchets. Des solutions de financement séparées visant à indemniser les communes existent toutefois pour certains de ces déchets (contributions anticipées de recyclage [CAR] ou taxes d’élimination anticipées [TEA]). Ces indemnisations devraient couvrir les frais incombant aux communes. Si tel n’est pas le cas, les communes devraient financer la différence dans la mesure du possible au moyen de la taxe sur les déchets et non par les recettes fiscales (cf. aide à l’exécution OFEV p. 28).
Art. 28 Déchets d’exploitation
1 Les modalités de financement des déchets d’exploitation sont définis sur la base d’un accord avec le détenteur conformément à l’article 2 al. 2 let. b.

2 Les coûts sont couverts par des recettes figurant de manière séparée des taxes dans la comptabilité communale.

Commentaire

Les déchets d’exploitation doivent être transportés aux installations de traitement par les entreprises, sauf convention contraire avec les communes. Lorsque les communes prennent en charge le transport de ces déchets, elles le font sur une base contractuelle et ne peuvent donc percevoir des taxes, ce par le biais de décisions. Leurs coûts sont intégralement à la charge du détenteur et doivent être saisis séparément dans la comptabilité communale, avec indication des quantités et des recettes correspondantes (aide à l’exécution OFEV, p. 29).
Chapitre IV
Intérêt moratoire, sanctions, voies de droit et prescription
Art. 29 Intérêt moratoire
1 Toute taxe, contribution ou émolument non payés à l’échéance portent intérêt au même taux que celui fixé pour l’impôt sur le revenu et la fortune des personnes physiques.
Art. 30 Sanctions pénales
1 Toute contravention aux articles 5 à 12 et à l’article 18 du présent règlement est passible d’une amende de 20 francs à 1000 francs selon la gravité du cas.

2 Le Conseil communal prononce les amendes en la forme de l’ordonnance pénale. Le condamné peut faire opposition par écrit auprès du Conseil communal, dans les 10 jours dès la notification de l’ordonnance pénale (art. 86 al. 2 LCo).

3 Les dispositions pénales du droit fédéral et cantonal en la matière restent réservées.

Art. 31 Amende d’ordre
1 La commune peut percevoir des amendes d’ordre conformément à la législation sur les déchets.
2 Cette tâche est déléguée à la société 
Commentaire

Cette disposition est proposée aux communes qui souhaitent prononcer des amendes d’ordre dans le cadre de l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions de la LGD et du RGD sur la lutte contre les déchets sauvages.
Art. 32 Voies de droit
1 Les décisions prises par le Conseil communal, un de ces services ou un délégataire de tâches communales concernant l’application du présent règlement sont sujettes à réclamation dans les 30 jours auprès du Conseil communal. Les réclamations doivent être écrites et contenir les conclusions et les motifs du réclamant.
2 Lorsque la réclamation est rejetée en tout ou en partie par le Conseil communal, un recours contre cette décision peut être adressé au Préfet dans un délai de 30 jours dès sa communication.

3 Les voies de droit en matière pénale (art. 86 al. 2 LCo) et en matière d’amende d’ordre (art. 36f LGD) demeurent réservées.
Art. 33 Prescription
1 Il est renvoyé aux dispositions de la loi sur les impôts cantonaux directs (LICD) sur la prescription du droit de taxer et du droit de percevoir la taxe.
Chapitre V
Dispositions finales
Art. 34 Abrogation
1 Le règlement du 
Art. 35 Exécution
1 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent règlement et édicte à cet effet un règlement d’exécution sur les déchets.
2 Il prend les mesures de police et effectue les contrôles nécessaires.
3 L’exécution par des délégataires de tâches publiques communales est réservée (art. 5a LCo).

Art. 36 Entrée en vigueur
1 Le présent règlement entre en vigueur dès son approbation par la Direction de l’aménagement, de l’environnement et des constructions (DAEC).

Variante
1 Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier qui suit son adoption par l’Assemblée communale / le Conseil général, sous réserve de son approbation par la Direction de l’aménagement, de l’environnement et des constructions (DAEC).

Commentaire

Le choix de la variante permet aux communes de faire coïncider l’entrée en vigueur du règlement avec le 1er janvier qui suit l’adoption du règlement par le législatif communal, ce qui présente l’avantage de correspondre à la période budgétaire.

Adopté par l’Assemblée communale/le Conseil général de 
	Le/La Secrétaire
	Le/La Syndic (que)

	
	Le (la) Présidente


Approuvé par la Direction de l’aménagement, de l’environnement et des constructions le 
	
	Jean-François Steiert

	
	Conseiller d’Etat, Directeur


